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Auteur de projet
Nom : Ville de Marche-en-Famenne

Adresse : Boulevard du Midi  22, 6900 Marche-en-Famenne

Personne de contact : Madame Ana Aguirre

Téléphone : 084/327087

E-mail : ana.aguirre@ac.marche.be

Réglementation en vigueur
1. Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures.

2. Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques, et ses modifications ultérieures.

3. Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics, et ses modifications ultérieures.

4. Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications ultérieures.

5. Règlement général pour la protection du travail (RGPT), Loi sur le bien-être et Code du bien-être au travail.

6. Loi du 11 février 2013 prévoyant des sanctions et des mesures à l’encontre des employeurs de ressortissants de pays tiers en séjour illégal.

7. Le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE.

Dérogations, précisions et commentaires
Néant

I. Dispositions administratives

Cette première partie se rapporte à la réglementation relative à la passation d'un marché public jusqu'à la désignation de l'adjudicataire.

Les dispositions contenues dans cette partie se rapportent à la loi du 17 juin 2016 et à l’arrêté royal du 18 avril 2017 et leurs modifications ultérieures.

I.1 Description du marché

Objet des fournitures : SERVICE DE LEASING DE VÉLOS POUR LE PERSONNEL DE L’ADMINISTRATION COMMUNALE DE MARCHE-EN-FAMENNE, DU CPAS, DE LA RESCAM ET ASBL (PARA)COMMUNALES.

Commentaire : Objet des fournitures : Service de leasing de vélos pour le personnel de l’Administration Communale de Marche-en-Famenne, du CPAS et de la RESCAM.

Le marché peut être reconduit tacitement 3 fois

Lieu de livraison : divers endroits de la Commune, 6900 Marche-en-Famenne

I.2 Identité de l’adjudicateur

Ville de Marche-en-Famenne

Boulevard du Midi  22

6900 Marche-en-Famenne

I.3 Procédure de passation

Conformément à l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 143.000,00 €) de la loi du 17 juin 2016, le marché est passé par procédure négociée sans publication préalable.

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'attribuer le marché sur la base des offres initiales sans mener de négociations.

I.4 Fixation des prix

Le présent marché consiste en un marché mixte.
Le marché mixte est celui dont les prix sont fixés suivant plusieurs des modes décrits aux points 3° à 5° de l'article 2 de l'arrêté royal du 18 avril 2017.
I.5 Motifs d’exclusion et sélection qualitative

Le formulaire d'offre doit être accompagné des pièces suivantes :

Situation juridique du soumissionnaire (motifs d'exclusion)
Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire atteste qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés aux articles 67 à 69 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics.

L’article 70 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics s’applique. Pour les motifs d’exclusion visés à l’article 67 de la loi, le candidat ou soumissionnaire signale d’initiative s’il a pris les mesures correctrices visées au paragraphe 1er de l'article 70 au début de la procédure.

Capacité économique et financière du soumissionnaire (critères de sélection)
Non applicable.

Capacité technique et professionnelle du soumissionnaire (critères de sélection)
Non applicable.

I.6 Forme et contenu des offres

Le soumissionnaire établit son offre en français et complète l'inventaire sur le modèle annexé au cahier des charges le cas échéant. Si le soumissionnaire établit son offre sur d'autres documents que le formulaire prévu, il supporte l'entière responsabilité de la parfaite concordance entre les documents qu'il a utilisés et le formulaire.

Les offres étant transmises par des moyens électroniques, le rapport de dépôt de l'offre doit être revêtu d'une signature électronique qualifiée.

Lorsque le rapport de dépôt est signé par un mandataire, celui-ci mentionne clairement son (ses) mandant(s). Le mandataire joint l'acte authentique ou sous seing privé qui lui accorde ses pouvoirs ou une copie scannée de la procuration.

Les prix doivent toujours être exprimés en euro.

I.7 Dépôt des offres

Seules les offres qui sont introduites au plus tard avant le 20 juin 2024 à 14h00 via la plateforme e-Procurement https://www.publicprocurement.be/ seront acceptées par le pouvoir adjudicateur. La plateforme e-Procurement garantit le respect des conditions établies par l'article 14, §7 de la loi du 17 juin 2016.

Il y a lieu de remarquer que l'envoi d'une offre par e-mail ne répond pas à ces conditions. Dès lors, il n'est pas autorisé d'introduire une offre par ce moyen.

Par le seul fait de présenter une offre par des moyens électroniques, le soumissionnaire accepte que les données découlant du fonctionnement du dispositif de réception de son offre soient enregistrées.

Plus d'informations peuvent être obtenues sur le site : https://bosa.service-now.com/eprocurement/ ou via le helpdesk du service e-Procurement : +32 (0)2 740 80 00 ou e.proc@publicprocurement.be

L'offre ne peut pas être introduite sur papier.
Par l’introduction d’une offre, les soumissionnaires acceptent sans condition le contenu du cahier des charges et des autres documents relatifs au marché, ainsi que le respect de la procédure de passation telle que décrite dans le cahier des charges et acceptent d’être liés par ces dispositions.

Lorsqu’un soumissionnaire formule une objection à ce sujet, il doit communiquer les raisons de cette objection au pouvoir adjudicateur par écrit et par courrier recommandé au plus tard 10 jours avant la date et l'heure limites d'introduction des offres.

I.8 Ouverture des offres

Les offres sont introduites électroniquement, il n'y a pas d'ouverture des offres en séance publique.
I.9 Délai de validité

Le soumissionnaire reste lié par son offre pendant un délai de 120 jours de calendrier, à compter de la date limite de réception des offres.
I.10 Critères d’attribution

Les critères suivants sont d'application lors de l'attribution du marché :

	N°
	Description
	Pondération

	1
	Prix
	60

	
	Une offre sera remise pour 3 types de vélos : 
1) Un modèle musculaire, prix de vente 2.000 € TVAC
2) Un modèle à assistance électrique, prix de vente 4.000 € TVAC
3) Un modèle « speed pedelec », prix de vente 6.000 € TVAC

	1.1
	Le coût total * du leasing
	40

	
	(hors allocation kilométrique : trajet domicile-travail= 0 Km) et le détail du leasing vélo pour une durée de 36 mois avec un pack «Assurances, assistance et entretiens » de base. 

Pour l’application de ce sous-critère, le pouvoir adjudicateur additionnera les coûts et les valeurs résiduelles et appliquera une « règle de trois » classique. 

*L’offre détaillera la décomposition du prix/méthode de calcul pour obtenir le loyer mensuel.

	1.2
	La valeur résiduelle de rachat du vélo en fin de leasing. 
	20

	
	Pour l’application de ce sous-critère, le pouvoir adjudicateur additionnera les coûts et les valeurs résiduelles et appliquera une « règle de trois » classique.

	2
	Qualité des services proposés
	40

	
	______________

	2.1
	Les modalités concrètes d’entretiens 
	10

	
	Les éléments sont évalués dans le point III.8

	2.2
	Les couvertures d’assurance et d’assistance 
	5

	
	Les éléments sont évalués dans le point III.10

	2.3
	Charges administratives
	15

	
	Les éléments sont évalués dans le point III.6

	2.4
	Catalogue des services offerts
	10

	
	Les éléments sont évalués dans le point III.13

	Pondération totale des critères d'attribution :
	100


Une certaine valeur a été attribuée à chaque critère. Sur la base de l'évaluation de tous ces critères, tenant compte de la valeur attribuée à chacun, le marché sera attribué au soumissionnaire présentant l'offre économiquement la plus avantageuse du point de vue du pouvoir adjudicateur.

I.11 Variantes

Il est interdit de proposer des variantes libres.

Aucune variante exigée ou autorisée n'est prévue.

I.12 Options

Il est interdit de proposer des options libres.

Aucune option exigée ou autorisée n'est prévue.

I.13 Choix de l’offre

Le pouvoir adjudicateur choisit l'offre économiquement la plus avantageuse, déterminée en se fondant sur le meilleur rapport qualité / prix.

Par la présentation de son offre, le soumissionnaire accepte toutes les clauses du Cahier des Charges et renonce à toutes les autres conditions. Si le pouvoir adjudicateur constate, lors de l’analyse des offres, que le soumissionnaire a ajouté des conditions qui rendent l’offre imprécise ou si le soumissionnaire émet des réserves quant aux conditions du Cahier des Charges, le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de considérer l’offre comme substantiellement irrégulière.

II. Dispositions contractuelles

Cette deuxième partie fixe la procédure relative à l’exécution du marché.
Pour autant qu’il n’y soit pas dérogé, l'arrêté royal du 14 janvier 2013 et ses modifications ultérieures établissant les règles générales d'exécution des marchés publics est d’application.
II.1 Fonctionnaire dirigeant

Le collège communal est le fonctionnaire dirigeant du marché conformément aux dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.

En application des dispositions de l’article L1222-4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le collège communal est le seul organe compétent habilité à contrôler l'exécution du marché.

Le collège communal est représenté par :

Nom : Madame Ana Aguirre

Adresse : Ville de Marche-en-Famenne, Boulevard du Midi  22, 6900 Marche-en-Famenne

Téléphone : 084/327087

E-mail : ana.aguirre@ac.marche.be

Le surveillant des fournitures :

Nom : Monsieur Vincent BERNARD

Adresse : Ville de Marche-en-Famenne, Boulevard du Midi  22, 6900 Marche-en-Famenne

Téléphone : 084/840358
E-mail : vincent.bernard@ac.marche.be

II.2 Sous-traitants

Le soumissionnaire peut faire valoir les capacités de sous-traitants ou d'autres entités. Dans ce cas, il joint à son offre les documents utiles desquels ressort l'engagement de ces sous-traitants ou entités de mettre les moyens nécessaires à la disposition du soumissionnaire. 

Si un opérateur économique souhaite recourir aux capacités d'autres entités pour sa sélection qualitative en ce qui concerne les critères relatifs aux titres d'études et professionnels ou à l'expérience professionnelle pertinente, l’opérateur économique est tenu de travailler avec ces sous-traitants désignés lors de l'exécution du marché. Le recours à d'autres sous-traitants est soumis à l'accord préalable du pouvoir adjudicateur.

L'adjudicataire demeure responsable envers le pouvoir adjudicateur lorsqu'il confie tout ou partie de ses engagements à des sous-traitants.

Le pouvoir adjudicateur ne lie aucun lien contractuel avec ces sous-traitants.

Ces sous-traitants ne peuvent se trouver dans un des cas d'exclusion visés à l'article 67 de la loi du 17 juin 2016, hormis le cas où l'entrepreneur, le fournisseur ou le prestataire de services concerné, conformément à l'article 70 de la loi, démontre vis-à-vis de du pouvoir adjudicateur avoir pris les mesures suffisantes afin de prouver sa fiabilité.

II.3 Assurances

L'adjudicataire contracte les assurances couvrant sa responsabilité en matière d'accidents de travail et sa responsabilité civile vis-à-vis des tiers lors de l'exécution du marché.

Dans un délai de trente jours à compter de la conclusion du marché, l'adjudicataire justifie qu'il a souscrit ces contrats d'assurances, au moyen d'une attestation établissant l'étendue de la responsabilité garantie requise par les documents du marché.

À tout moment durant l'exécution du marché, l'adjudicataire produit cette attestation, dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la demande du pouvoir adjudicateur.

II.4 Cautionnement

Aucun cautionnement ne sera exigé pour ce marché.

II.5 Clause de réexamen : Révisions de prix

Il n'y a pas de révision des prix pour ce marché.

II.6 Avances 

Aucune avance n'est accordée dans le cadre du marché.
II.7 Durée

Délai en mois : 12 mois à dater de la notification du marché
Le soumissionnaire s’engage à répondre aux demandes de leasing pendant une année entière ; chacune d’entre-elles courant pour 36 mois. Le marché pourra être reconduit pour 2025, 2026 et 2027 de façon tacite. Le soumissionnaire doit pouvoir assurer ses services jusqu’en fin 2030 (cas extrême où un leasing serait conclu fin décembre 2027 à la suite des trois reconductions + 36 mois). 
A l'issue de la dernière reconduction, plus aucune nouvelle commande ne pourra être réalisée en exécution de ce marché.
Le pouvoir adjudicateur a la possibilité de résilier le marché tenant compte d'un délai de renon de minimum 90 jours de calendrier avant la fin du marché de base ou d'une reconduction ultérieure. 
En cas de renon, le pouvoir adjudicateur s’engage à tout le moins, à couvrir les engagements pris, à savoir assumer les contrats de leasing jusqu’à leur terme
Un renon doit toujours être communiqué par lettre recommandée.
En cas de non-reconduction du marché, l'attributaire ne pourra exiger aucun dédommagement.
II.8 Délai de paiement

Le pouvoir adjudicateur dispose d'un délai de vérification de 30 jours de calendrier à compter de la date de livraison pour procéder aux formalités de réception. Ce délai prend cours le lendemain de l'arrivée des fournitures à destination, pour autant que le pouvoir adjudicateur soit en possession du bordereau ou de la facture.

Le paiement du montant dû au fournisseur est effectué dans les 30 jours de calendrier à compter de la date de fin de la vérification, pour autant que le pouvoir adjudicateur soit, en même temps, en possession de la facture régulièrement établie ainsi que des autres documents éventuellement exigés. Ladite facture vaut déclaration de créance.

Les éventuelles cessions et mises en gage de créances visées à l’article 87/1 §4 de la loi de 17 juin 2016 doivent être envoyées à :

Ville de Marche-en-Famenne

Madame Ana Aguirre

Boulevard du Midi  22

6900 Marche-en-Famenne

Tél. : 084/327087

Email : ana.aguirre@ac.marche.be

Conformément à l'article 14/1 de la loi du 17/06/2016, les factures doivent être transmises sous un format électronique (au format XML selon le standard PEPPOL bis) et doivent être introduites directement via https://digital.belgium.be/e-invoicing/ ou via votre outil comptable (connecté au réseau PEPPOL).

La facture électronique doit obligatoirement comporter les mentions suivantes : 

1° les identifiants de processus et de facture ; 

2° la période de facturation ; 

3° les renseignements concernant le vendeur ; 

4° les renseignements concernant l’acheteur ; 

5° les renseignements concernant le bénéficiaire du paiement ; 

6° les renseignements concernant le représentant fiscal du vendeur ; 

7° la référence du contrat ; 

8° les détails concernant la fourniture ; 

9° les instructions relatives au paiement ; 

10° les renseignements concernant les déductions ou frais supplémentaires ; 

11° les renseignements concernant les postes figurant sur la facture ; 

12° les montants totaux de la facture ; 

13° la répartition par taux de TVA.

Si l'adjudicataire choisit de transmettre ses factures sous un format électronique, il transmettra en parallèle de la facture électronique, une facture sous format PDF aux adresses mails de chaque entité adhérente au marché. 

Pour la ville de Marche : factures@marche.be

Pour le CPAS de Marche : factures.cpas@marche.be
Les autres adresses seront à collecter auprès de chaque entité adhérente.
II.9 Délai de garantie

Le délai de garantie pour ces fournitures est de 12 mois calendrier minimum.
Le délai de garantie prend cours à compter de la date de réception provisoire au lieu de livraison.

II.10 Réception

II.10 Réception provisoire

A l'expiration du délai de vérification, il est selon le cas dressé un procès-verbal de réception provisoire ou de refus de réception.

II.11 Réception définitive

La réception définitive a lieu à l'expiration du délai de garantie. Elle est implicite lorsque la fourniture n'a pas donné lieu à réclamation pendant ce délai. Lorsque la fourniture a donné lieu à réclamation pendant le délai de garantie, un procès-verbal de réception ou de refus de réception définitive est établi dans les quinze jours précédant l'expiration dudit délai.

II.11 Ressortissants d’un pays tiers en séjour illégal

Lorsque l’adjudicataire ou sous-traitant reçoit copie de la notification visée à l’article 49/2, alinéa 4, du Code pénal social, dans laquelle il est informé qu’il occupe en Belgique un ou plusieurs ressortissants d’un pays tiers en séjour illégal, cet adjudicataire ou sous-traitant s’abstient, avec effet immédiat, de se rendre encore au lieu d’exécution du marché ou de poursuivre l’exécution du marché, et ce jusqu’à ce que l’autorité adjudicatrice donne un ordre contraire.

Il en va de même lorsque l’adjudicataire ou sous-traitant est informé :

- soit par l’adjudicataire ou par l’autorité adjudicatrice selon le cas de ce qu’ils ont reçu la notification, visée à l’article 49/2, alinéas 1er et 2, du Code pénal social, concernant cette entreprise ;

- soit via l’affichage prévu par l’article 35/12 de la loi du 12 avril 1965 relative à la protection de la rémunération des travailleurs, qu’il occupe en Belgique un ou plusieurs ressortissants d’un pays tiers en séjour illégal.

Par ailleurs, l’adjudicataire ou sous-traitant est tenu d’insérer, dans les contrats de sous-traitance qu’il conclurait éventuellement, une clause stipulant que :

1° le sous-traitant s’abstient de se rendre encore au lieu d’exécution du marché ou de poursuivre l’exécution du marché, lorsqu’une notification établie en exécution de l’article 49/2 du Code pénal social révèle que ce sous-traitant occupe un ressortissant d’un pays tiers en séjour illégal ;

2° le non-respect de l’obligation visée au point 1° est considéré comme un manquement grave dans le chef du sous-traitant, à la suite duquel l’entreprise est habilitée à résilier le contrat ;

3° le sous-traitant est tenu d’insérer, dans les contrats de sous-traitance, une clause analogue à celle visée aux points 1° et 2° et d’assurer que de telles clauses soient également insérées dans les contrats de sous-traitance ultérieurs.

II.12 Rémunération due à ses travailleurs

Lorsque l’adjudicataire ou sous-traitant reçoit copie de la notification visée à l’article 49/1, alinéa 3, du Code pénal social, par laquelle il est informé d’un manquement grave à son obligation de payer dans les délais, à ses travailleurs, la rémunération à laquelle ceux-ci ont droit, cet adjudicataire ou sous-traitant s’abstient, avec effet immédiat, de se rendre encore au lieu d’exécution du marché ou de poursuivre l’exécution du marché, et ce jusqu’à ce qu’il présente la preuve à l’autorité adjudicatrice que les travailleurs concernés ont reçu l’intégralité de leur rémunération.

Il en va de même lorsque l’adjudicataire ou sous-traitant est informé :

- soit par l’adjudicataire ou par l’autorité adjudicatrice selon le cas de ce qu’ils ont reçu la notification visée à l’article 49/1, alinéa 1er, du Code pénal social, concernant cette entreprise ;

- soit via l’affichage prévu par l’article 35/4 de la loi du 12 avril 1965 relative à la protection de la rémunération des travailleurs.

Par ailleurs, l’adjudicataire ou sous-traitant est tenu d’insérer, dans les contrats de sous-traitance qu’il conclurait éventuellement, une clause stipulant que :

1° le sous-traitant s’abstient de se rendre encore au lieu d’exécution du marché ou de poursuivre l’exécution du marché, lorsqu’une notification établie en exécution de l’article 49/1 du Code pénal social révèle que ce sous-traitant manque gravement à son obligation de payer dans les délais, à ses travailleurs, la rémunération à laquelle ceux-ci ont droit ;

2° le non-respect de l’obligation visée au point 1° est considéré comme un manquement grave dans le chef du sous-traitant, à la suite duquel l’adjudicataire est habilité à résilier le contrat ;

3° le sous-traitant est tenu d’insérer, dans les contrats de sous-traitance, une clause analogue à celle visée aux points 1° et 2° et d’assurer que de telles clauses soient également insérées dans les contrats de sous-traitance ultérieurs.

II.13 Protection des données

Les données personnelles collectées dans le cadre du marché public par l'attributaire du marché, ainsi que par ses sous-traitants, agissant en tant que responsables du traitement doivent être traitées conformément au Règlement général sur la protection des données (Règlement (UE) 2016/679 du Parlement Européen et Du Conseil du 27 avril 2016).

Dans ce cadre, l’attributaire et ses sous-traitants s’engagent à ce que les informations personnelles collectées soient utilisées uniquement pour l'exécution du marché, ou en exécution d'une obligation légale, ou avec l'accord explicite de l'adjudicateur.

III. Description des exigences techniques

III.1   Contexte général 
L'objectif de cet accord est de confier à une société de leasing ou à un vélociste le soin d'offrir un leasing opérationnel de vélos aux membres du personnel de l'entité, qui remplissent également les conditions d'octroi de la politique en matière de vélo. Ce faisant, l'entité vise à réaliser une opération neutre en termes de coûts et à minimiser la charge administrative, à la fois pour l'entité elle-même et pour les employés qui souhaitent utiliser le système de location de vélos. Le soumissionnaire  proposera les vélos de location aux employés de l'entité selon les principes de l'échange salarial de la prime de fin d'année. Le vélo doit également pouvoir être repris individuellement à la fin de la période de location pour la valeur marchande réelle restante. La société de leasing peut également apporter un soutien solide à l'orientation des employés. Un accord-cadre est conclu à cet effet pour une période de 12 mois à compter de la date de notification du marché, renouvelable tacitement pour une période de 36 mois (3x 12 mois). 
Idéalement, le fournisseur mettra un modèle de politique vélo/Bike Policy à disposition dans lequel seraient fixés les obligations des travailleurs, les couvertures d’assurance complètes contre les dommages en cas d’accident, de vandalisme ou de vol, l’assistance, les entretiens, la valeur de rachat fixée, les éventuelles limitations en termes de montants de loyers et les modalités en cas de départ.
III.2   
Caractéristiques des vélos 
Le point de départ est que l'utilisateur doit avoir le choix le plus large possible, à la fois en termes de marques, de types et de revendeurs de vélos. Le marchand de vélos (vélociste) est un maillon important de l'ensemble du processus car, en tant que spécialiste, il est chargé de guider l'utilisateur vers le bon choix, de régler le vélo et de le livrer en état de marche, puis de s'occuper de l'entretien et des réparations. Le soumissionnaire doit pouvoir mettre tous types de vélo à disposition du personnel (VTT, vélo de ville, vélo de course/route, vélo pliant, vélo à assistance électrique, speedelec…etc). Le leasing porte sur le prix affiché (en magasin ou le site Internet), promotions comprises. 
III.3   Inventaire
L'inventaire comprend une valeur catalogue brute indicative, sans marque, de vélos de qualité. L'entité souhaitant offrir à l'utilisateur le choix le plus large possible, il a été divisé en vélo électrique rapide, vélo à assistance électrique ordinaire, vélo musculaire. L'utilisateur peut souscrire à cette formule de leasing sur une base contractuelle à 36 mois maximum, et l'inventaire est à compléter pour un leasing de 36 mois.
III.4   
Exhaustivité des services proposés
L'entité recherche un contractant pour mettre en place un système de location-vente de vélos de la manière la plus simple et la plus efficace possible. À cette fin, le contractant soumettra un mémorandum/plan d'action distinct qui comprendra au moins les éléments suivants :
Les exigences minimales sont les suivantes :

· Le réseau de détaillant(s) de vélos proposé :

· Aperçu détaillé du/des détaillant(s) de vélos chez lequel/lesquels l’utilisateur pourra choisir son vélo dans un rayon de 50 kilomètres de Marche-en-Famenne. 
Services complémentaires

· Possibilité d'achat d'accessoires :

· Aperçu détaillé des options d'achat d'accessoires disponibles et calcul des prix de reprise

· L'installation de ces accessoires est déjà incluse dans le prix général.

· Transfert et risques :

· A la fin du contrat de location, l'utilisateur qui a conclu le contrat de location doit pouvoir racheter le vélo et les accessoires supplémentaires. 

· Expliquer la procédure si l'employé ne reprend pas le vélo à la fin du contrat.

· Quelles sont les obligations/risques liés à la résiliation anticipée d'un contrat ?

· Plan général par étapes :
· Indique clairement quelles parties doivent effectuer quelles tâches bien définies à quel stade du processus.
· Délai d'exécution :
· Indication du délai d'exécution garanti (minimum et maximum) entre l'offre, la commande et la livraison.
· Politique cycliste :
· Apporter un soutien au contractant pour une politique cycliste (bike policy) nouvelle ou actualisée. Décrire ce que cela comprend.

III.5   Service client 
L'entité recherche un prestataire qui attache une importance à la convivialité, tant pour le client que pour l'utilisateur final. 
À cette fin, le prestataire doit présenter une note/un plan d'action distinct(e) comprenant au moins les éléments suivants :

· Processus de communication

· Entre le client et le contractant

· Entre l'utilisateur final, le contractant et le revendeur de bicyclettes

· Prévoir au moins un évènement de communication annuel

III.6   Charges administratives
L'entité vise à minimiser la charge administrative.
A cette fin, le contractant soumettra un mémo/plan d'action séparé comprenant au moins les points énumérés ci-dessous :

· Déroulement 

· Applications qui maximisent la décharge des services de l’entité.

· Rapports

· Fréquence et aperçu de ce qui est inclus.

· Administration pécuniaire 

· Le prestataire devra au minimum mettre à disposition gratuitement les informations relatives aux simulations de contrat de leasing et aux contrats définitifs dans un format électronique facilement exploitable pour faciliter le travail administratif relatif à la gestion des avantages salariaux. L’intégration des données du leasing avec, directement ou indirectement le logiciel des salaires de la Ville (Acropole salaire de la société CIVADIS) représente un atout.
· Expliquer le processus de facturation. Le paiement par domiciliation est exclu.
III.7   Équipements spécifiques 
Tout équipement ou accessoire amovible acquis ultérieurement à la livraison effective du vélo, que celui-ci l’ait été par le pouvoir adjudicateur et/ou l’utilisateur, restera sa propriété au terme du contrat. En fin de location, l’utilisateur pourra soit démonter ces équipements et accessoires et remettre, à ses frais, le vélo dans son état d’origine, soit ne pas les reprendre. 
III.8   Entretiens 
Idéalement le loyer devra comprendre l’entretien et la réparation du vélo pendant toute la durée du contrat de location. Idéalement, trois formules seront proposées dans le prix du leasing :
· Formule « sans entretien »
· Formule entretien « de base »
· Formule entretien « intégral »
Le soumissionnaire précisera dans son offre les modalités concrètes relatives aux entretiens et idéalement aux réparations. 
III.9   Restitution des vélos 
En fin de location, l’utilisateur ou à défaut le pouvoir adjudicateur restituera le vélo loué au plus tard à la date de résiliation du contrat, à la date d’expiration des contrats ou à la date convenue conjointement avec l’adjudicataire, chez le concessionnaire. Idéalement, la société de leasing fournira une attestation de reprise du vélo.
L’utilisateur doit avoir la possibilité d’acheter le vélo en fin du leasing selon le prix indiqué dans l’offre de l’adjudicataire en début de contrat, sans obligation de rachat.

Le soumissionnaire précisera dans son offre les conditions de restitution des vélos en cas de non rachat.  

III.10   Assurances et assistance
Les vélos faisant partie du présent marché seront assurés par les soins de l’adjudicataire. Les modalités concrètes de couverture seront précisées dans une note jointe à l’offre. 
· Assurance obligatoire contre le vol et les dégâts matériels :

· Aperçu de la couverture, des exclusions, de la franchise, des procédures/du plan étape par étape en cas d'urgence

· Assistance en cas de panne 

· Minimum applicable dans toute la Belgique, si également ailleurs : déclaration et conditions.

III.11   Livraison des vélos 
Les fournitures seront livrées chez le concessionnaire choisi par l’utilisateur, parmi la liste des concessionnaires partenaires de l’adjudicataire. 
III.12   Frais de gestion vélos de société 
Les frais de gestion seront inclus dans le prix du loyer mensuel du leasing.
III.13   Catalogue de services offerts 
Le soumissionnaire est invité, dans le cadre de son offre, à détailler la liste de services qui peuvent être fournis dans le cadre et/ou en complément du leasing. 
Le soumissionnaire est invité à décrire par exemple (liste non exhaustive) : 

· Possibilité d’une durée variable de leasing ; 
· Possibilité d’une extension de garantie ;
· Possibilité d’une remise sur le prix affiché ;

· Possibilité d’un apport hors allocation de fin d’année ;

· Possibilité de « catégories » pour l’assurance, l’assistance ; 

· Assistance à l’étranger ; 

· Accessoires pouvant être inclus dans le leasing (casque, sacoche, …) ; 
· Choix le plus large possible en termes de marques et de type de vélo ;
· Essai prévu avant achat du vélo ; 

III.14   Plateforme web pour l’employeur 
Le soumissionnaire est invité à préciser s’il peut mettre à disposition du pouvoir adjudicateur une plate-forme WEB lui permettant d’accéder à l’ensemble des données associées à sa flotte vélos et permettant de réaliser et de suivre les leasings en cours. 
Le soumissionnaire précisera, dans son offre, les modalités concrètes relatives aux plates-formes informatiques. 

III.15   Plateforme web pour l’utilisateur 
Le soumissionnaire est invité à préciser s’il peut mettre à disposition de l’utilisateur un outil (module ou plate-forme Internet) permettant de suivre son leasing et de disposer d’informations pratiques en lien avec le leasing. 
L’adjudicataire s’engage à mettre à jour de manière permanente l’ensemble des données qui sont reprises dans cet outil. 

III.16   Résiliation anticipée du contrat de leasing 
Si le pouvoir adjudicateur souhaite mettre fin anticipativement au contrat de leasing, le loyer du leasing sera recalculé sur la base de la matrice propre à chaque vélo qui sera fournie avec l’offre de leasing. 

III.17.   Garanties 

Les vélos seront neufs, exempts de tout défaut ou tout vice de fabrication pouvant nuire à leur aspect, à leur bonne utilisation et/ou à leur fonctionnement et à la durée de leur emploi.
Les vélos seront couverts par la garantie du constructeur. Une extension de garantie pourra couvrir la durée du leasing.


III.18.   Représentation
Le soumissionnaire devra disposer d’au moins 1 concessionnaire situé sur le territoire de Marche-en-Famenne. L’adjudicataire annexera à son offre la liste de ses concessionnaires partenaires. Il peut faire référence à des pages « internet ».

III.19.   Contenu du loyer 
Le montant des loyers devra comprendre les éléments suivants : 

· L’amortissement et les intérêts du vélo et accessoires non amovibles inclus ; 

· L’assistance (24h/24 – 7j/7) ; 

· Les entretiens selon la formule choisie par l’utilisateur; 

· Les frais liés aux services complémentaires proposés ; 

· L’assurance du vélo ; 

· La gestion du contrat.

ANNEXE A:  FORMULAIRE D'OFFRE

OFFRE DE PRIX POUR LE MARCHE AYANT POUR OBJET
“SERVICE DE LEASING DE VÉLOS POUR LE PERSONNEL DE L’ADMINISTRATION COMMUNALE DE MARCHE-EN-FAMENNE, DU CPAS, DE LA RESCAM ET ASBL (PARA)COMMUNALES”

Procédure négociée sans publication préalable

Important : ce formulaire doit être complété dans son entièreté. Le montant total de l'offre doit être complété en chiffres ET en toutes lettres.
Personne physique
Le soussigné (nom et prénom) :
Qualité ou profession :
Nationalité :
Domicile (adresse complète) :

Téléphone :
GSM :
Fax :
E-mail :
Personne de contact :

Soit (1)
Personne morale
La firme (dénomination, raison sociale) :
Nationalité :
ayant son siège social à (adresse complète) :

Téléphone :
GSM :
Fax :
E-mail :
Personne de contact :

représentée par le(s) soussigné(s) :
(Les mandataires joignent à leur offre l'acte authentique ou sous seing privé qui leur accorde ses pouvoirs ou une copie de la procuration. Ils peuvent se borner à indiquer le numéro de l'annexe du Moniteur belge qui a publié l'extrait de l'acte concerné.)

Soit (1)
Groupement d'opérateurs économiques (y compris la société momentanée)

Nom et prénom ou raison sociale des soumissionnaires et forme juridique : 

Qualité ou profession : 

Nationalité : 

Adresse ou siège social : 

Téléphone :

GSM :

E-mail :

Personne de contact :

Nom et prénom ou raison sociale des soumissionnaires et forme juridique : 

Qualité ou profession : 

Nationalité : 

Adresse ou siège social : 

Téléphone :

GSM :

E-mail :

Personne de contact :

Ces données doivent être complétées pour chacun des participants au groupement.

Le groupement est représenté par l'un des participants, dont le nom est : 


S'ENGAGE(NT) À EXÉCUTER LE MARCHÉ CONFORMÉMENT AUX CLAUSES ET CONDITIONS DU CAHIER DES CHARGES DU MARCHÉ PUBLIC SUSMENTIONNÉ (CCH/LEASINGVÉLO/2024) :

pour un montant de :

(en chiffres, TVA comprise)

...................................................................................................................................................

(en lettres, TVA comprise)

...................................................................................................................................................

...................................................................................................................................................

% TVA

...................................................................................................................................................

Informations générales
Numéro d'immatriculation à l'ONSS :
Numéro d'entreprise :
Le soumissionnaire est une PME :

Micro-entreprise / Petite entreprise / Moyenne entreprise / NON (biffer les mentions inutiles) (2)
Sous-traitants
Il sera fait appel à des sous-traitants : OUI / NON (biffer les mentions inutiles)
Personnel
Du personnel soumis à la législation sociale d'un autre pays membre de l'Union européenne est employé :

OUI / NON (biffer les mentions inutiles)
Cela concerne le pays membre de l'UE suivant :

Paiements
Les paiements seront effectués valablement par virement ou versement sur le compte (IBAN/BIC) ................................................ de l'institution financière ................................. ouvert au nom de ................................. .

Documents à joindre à l'offre
À cette offre, sont également joints :

- les documents que le cahier des charges impose de fournir
 tels que

· Le présent formulaire dument complété ;

· L’inventaire dument complété ;

· Un modèle de bike policy/politique vélo ;

· Un aperçu détaillé du/des détaillant(s) de vélos chez lequel/lesquels l’utilisateur pourra choisir son vélo ;
· Le mémorandum / plan d’action sollicité au point III.4 ;

· Le mémorandum / plan d’action sollicité au point III.6;

· Les modalités concrètes de couverture d’assurance/assistance
- les modèles, échantillons et autres informations, que le cahier des charges impose de fournir.

Fait à ...........................................................................................................................................

Le ................................................................................................................................................

Le soumissionnaire,

Nom et prénom : ..........................................................................................................................

Fonction : .....................................................................................................................................

(1) Biffer les mentions inutiles
INVENTAIRE
“SERVICE DE LEASING DE VÉLOS POUR LE PERSONNEL DE L’ADMINISTRATION COMMUNALE DE MARCHE-EN-FAMENNE, DU CPAS, DE LA RESCAM ET ASBL (PARA)COMMUNALES”
	N°
	Description
	Type
	Unité
	Q
	PU en chiffres HTVA
	Total HTVA

	1
	Un vélo musculaire d'une valeur de 2000 euros TVAC
	QP
	mois
	36
	
	

	1.1
	Achat en fin de leasing
	PG
	
	1
	
	

	2
	Un vélo à assistance électrique d'une valeur de 4000 euros TVAC
	QP
	mois
	36
	
	

	2.1
	Achat en fin de leasing
	PG
	
	1
	
	

	3
	Un speed pédélec d'une valeur de 6000 euros TVAC
	QP
	mois
	36
	
	

	3.1
	Achat en fin de leasing
	PG
	
	1
	
	


	Total HTVA :
	

	TVA 21% :
	

	Total TVAC :
	


	Les prix unitaires doivent être mentionnés avec 2 chiffres après la virgule. Le montant total HTVA (la quantité de produits x le prix unitaire) doit être à chaque fois arrondis à 2 chiffres après la virgule.

	Vu, vérifié et complété avec les prix unitaires, les totaux partiels et le total global qui ont servi à déterminer le montant de mon offre de ce jour, pour être joint à mon formulaire d’offre.

Fait à .......................................... le ...................................................... Fonction : ......................................................

Nom et prénom : ....................................................................


� Il est de la responsabilité du soumissionnaire de vérifier la complétude de cette liste.





P. 2

